GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 


COUR ADMINISTRATIVE 


Numero du role : 35750C 

Inscrit le 23 janvier 2015 


Audience publique du 19 mars 2015 


Appel forme par 

I’Etat du Grand-Duche de Luxembourg 
contre 

un jugement du tribunal administratif du 15 janvier 2015 (n° 35287 du role) 

dans un litige ayant oppose 
la societe anonyme ... S.A., ..., 

a une decision du directeur de I’administration des Contributions directes 
en matiere d’echange de renseignements 


Vu la requete d’appel, inscrite sous le numero 35750C du role et deposee au greffe de 
la Cour administrative le 23 janvier 2015 par Madame le delegue du gouvernement Caroline 
PEFFER, agissant au nom et pour compte de l'Etat du Grand-Duche de Fuxembourg, en 
vertu d'un mandat lui confere a cet effet par le ministre des Finances le 19 janvier 2015, 
dirigee contre le jugement rendu par le tribunal administratif du Grand-Duche de 
Fuxembourg le 15 janvier 2015 (n° 35287 du role) dans un litige ayant oppose la societe 
anonyme ... S.A., etablie et ayant son siege social a F-..., representee par son conseil 
d’ administration en fonction et inscrite au registre de commerce et des societes de 
Fuxembourg sous le n° B ..., a une decision du directeur de 1’ administration des 
Contributions directes du 10 septembre 2014 en matiere d’echange de renseignements, le 
tribunal ayant annule ladite decision directoriale, renvoye le dossier au directeur de 
F administration des Contributions directes en prosecution de cause, rejete la demande 
tendant a l’allocation d’une indemnite de procedure formulee par la partie demanderesse et 
condamne l’Etat aux frais de l’instance ; 

Vu le memoire en reponse depose au greffe de la Cour administrative le 20 fevrier 
2015 par Martre Michel SCHWARTZ, avocat a la Cour, inscrit au tableau de l’Ordre des 
avocats a Fuxembourg, au nom de la societe anonyme ... S.A.; 

Vu les pieces versees au dossier et notamment le jugement entrepris; 
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Le rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Monsieur le delegue du 
gouvemement Jean-Lou THILL et Maitre Michel SCHWARTZ en leurs plaidoiries 
respectives a T audience publique du 26 fevrier 2015. 


Par courrier du 10 septembre 2014, le directeur de T administration des Contributions 
directes, ci-apres designe par le « directeur », enjoignit a la societe anonyme ... S.A., ci- 
apres designee par la « societe ... », de lui foumir des renseignements pour le 17 octobre 
2014 au plus tard suite a une demande d'echange de renseignements du 25 octobre 2013 de 
la part de l'autorite beige competente sur la base de la Convention entre le Luxembourg et la 
Belgique en vue d’eviter les doubles impositions et de regler certaines autres questions en 
matiere d’impot sur le revenu et sur la fortune, signee le 17 septembre 1970, ci-apres 
designee par la « Convention », et la directive 2011/16/UE du Conseil du 15 fevrier 2011 
relative a la cooperation administrative dans le domaine fiscal, ci-apres designee par la 
« directive 2011/16 ». Cette decision d’injonction est libellee en les termes suivants : 

«(...) Suite d une demande d'echange de renseignements du 25 octobre 2013 de la 
part de l'autorite competente beige sur la base de la directive 2011/16/UE et de la 
convention fiscale belgo-luxembourgeoise du 17 septembre 1970, je vous prie par la 
presente de me foumir les renseignements suivants pour le 17 octobre 2014 au plus tard. 

klentite de la personne concernee par la demande : 


Adresse connue : ..., rue ..., B-. . . 

L'objectif de la demande d'echange de renseignements susmentionnee resulte de ce 
qui suit. 

Afin de clarifier la situation fiscale de leur contribuable, les autorites fiscales beiges 
necessitent certains renseignements. ... SA fournirait des travaux en sous-traitance a la .... 
Les autorites beiges soupgonnent qu'il s'agisse en fait d'une mise a disposition de personnel 
par ... SA en vue de diminuer le chiffre d'affaire de la ... et d'echapper aux retenues ONSS 
dans le chefde celle-ci. 

Par consequent, je vous prie de bien vouloir me foumir les renseignements suivants 
pour la periode du l er janvier 2010 au 31 decembre 2012 : 

Veuillez foumir des precisions quant aux locaux occupes par la societe ... SA 
( description locaux, adresse de domiciliation, copie contrat de bail / contrat de 
domiciliation, ...) a son siege social durant la periode visee et veuillez apporter des elements 
de preuve soutenant que le siege de la societe ... SA est le centre effectif de gestion et de 
decision de celle-ci ; 

Veuillez foumir la liste des vehicules (en propre ou en leasing) detenus par la societe 
... SA ainsi que le nom et lafonction de leurs utilisateurs ; 

Veuillez indiquer le nom de la personne responsable du recrutement des ouvriers 
ainsi que la methode de recrutement (ou sont faits les annonces, ou ont lieu les 
entretiens, ...) ; 
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Veuillez fournir les contrats de travail des salaries occupes par ... durant la periode 
visee ainsi que le nombre de jours prestes en Belgique pour chaque travailleur durant la 
periode visee ; 

Veuillez fournir la balance des comptes generaux pour la periode visee ; 

Veuillez fournir I'historique des comptes particuliers clients et fournisseurs pour la 
periode visee. 

Apres examen, la demande contient, a mon avis, toutes les informations necessaires 
pour etablir la pertinence vraisemblable des renseignements demandes. 

Au vu de ce qui precede, je vous prie de bien vouloir fournir les renseignements 
demandes dont vous etes detenteur dans le deled imparti. Si vous rencontrez des difftcultes 
objectives pour deferer d la presente injonction, vous voudrez me le signaler dans les plus 
brefs deltas ». 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif en date du 10 octobre 2014, la 
societe ... fit deposer un recours en annulation a l’encontre de la decision precitee. 

Dans son jugement du 15 janvier 2015, le tribunal administratif regut ce recours en la 
forme, le declara justifie, annula la decision directoriale du 10 septembre 2014, renvoya le 
dossier au directeur de 1’ administration des Contributions directes en prosecution de cause, 
rejeta la demande tendant a 1’ allocation d’une indemnite de procedure formulee par la partie 
demanderesse et condamna l’Etat aux frais de l’instance. 

Par requete deposee au greffe de la Cour administrative le 23 janvier 2015, l'Etat a 
fait regulierement relever appel de ce jugement du 15 janvier 2015. 

A l’appui de son appel, l’Etat reproche au tribunal d’avoir rendu un jugement qui 
serait contraire a la norme internationale en matiere d’echange de renseignements sur 
demande et qui porterait ainsi atteinte aux engagements internationaux du Luxembourg 
envers ses partenaires conventionnels et europeens, en l’occurrence la Belgique, lesquels 
auraient tous comme base la norme de la pertinence vraisemblable consacree a la fois par la 
directive 2011/16 et Particle 26 du Modele de convention fiscale de l’OCDE concernant le 
revenu et la fortune, ci-apres vise comme « Modele de convention ». 

L’Etat s’empare de la jurisprudence existante telle que par lui entrevue pour soutenir 
qu’une demande d’echange de renseignements ne serait a qualifier de peche aux 
renseignements que si elle portait sur des informations qui seraient manifestement etrangeres 
au cas d’imposition vise en ce sens qu’aucun lien juridique ou factuel n’existe entre le cas 
d’ imposition vise et 1’ information sollicitee. Par contre, la demande litigieuse des autorites 
beiges serait conforme a la norme internationale sans constituer une demande speculative ou 
une peche aux renseignements, au motif qu’elle s’analyserait en une demande specifique, 
dans un cas precis et determine, qui contiendrait toutes les informations devant figurer dans 
une telle demande afin de respecter le critere de la pertinence vraisemblable. Ainsi, les 
autorites beiges auraient foumi a) l’identite de la personne faisant l’objet d’un controle ou 
d’une enquete a l’etranger, a savoir la societe ..., b) les indications concernant des 
renseignements recherches, et notamment leur nature et la forme sous laquelle l’Etat 
requerant souhaite les recevoir, ainsi que c) la finalite des informations demandees, a savoir 
la determination de l’impot sur les societes pour la periode du l er janvier 2010 au 31 
decembre 2012. Par voie de consequence, ce serait a tort que le tribunal a estime que la 
demande litigieuse, tout en pretendant viser la seule societe beige ..., entendrait en realite 
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obtenir des informations sur la societe luxembourgeoise ... S.A., done sur sa societe mere, 
pour en deduire que les autorites fiscales beiges auraient tente, en pretextant une operation 
de pret de main d’ oeuvre ou de mise a disposition de personnel par l’appelante, de proceder a 
une peche aux renseignements. II faudrait plutot admettre que par le biais de la demande 
d'echange de renseignements du 25 octobre 2013, les autorites beiges auraient souhaite 
clarifier leur soupgon que les travaux de sous-traitance fournis par l’appelante a la societe 
liee beige ... ne correspondraient pas a une prestation effective et que la societe 
luxembourgeoise mettrait du personnel a disposition de la societe beige afin de permettre a 
celle-ci d’echapper aux retenues ONSS et de diminuer son chiffre d’affaires du montant des 
factures emises par la societe luxembourgeoise. Les autorites beiges auraient besoin de 
savoir si la societe luxembourgeoise dispose d’un centre effectif de gestion et de decision au 
Luxembourg et d’obtenir des informations relatives au personnel et a l’activite de la societe 
luxembourgeoise. 

L’Etat ajoute que la seule circonstance qu’un renseignement devoile l’identite de 
tierces personnes par rapport a la personne faisant l’objet du controle ou de l’enquete a la 
base de la demande d’echange de renseignements dans l’Etat requerant ne serait pas une 
raison suffisante pour denier a cette information le caractere de pertinence vraisemblable 
pour autant qu’il existe un lien entre cette information et le cas d’imposition dont il s’agit. 
Dans ces conditions, les informations demandees sur la societe luxembourgeoise, a savoir la 
liste des vehicules avec les noms et les fonctions de leurs utilisateurs, la methode de 
recrutement des bouchers, les contrats de travail, la balance des comptes generaux et 
l’historique des comptes particulars clients et foumisseurs, permettraient aux autorites 
fiscales beiges d’apprecier la realite economique des prestations foumies par la societe 
luxembourgeoise a la societe beige. L’Etat en deduit que les renseignements demandes 
seraient susceptibles d’ avoir des implications sur 1’ imposition des revenus de la societe beige 
concemee par la demande et auraient sans aucun doute un lien juridique et factuel avec le cas 
d’imposition vise, de sorte que ce serait a tort que le tribunal a reproche aux autorites beiges 
d’avoir voulu detourner l’objectif de la demande et de s’etre livrees a une peche aux 
renseignements contraire a la norme de la pertinence vraisemblable. 

L’intimee sollicite en substance la confirmation du jugement dont appel. 

II y a liminairement lieu de rappeler qu’une demande d’echange de renseignements 
provenant des autorites beiges peut etre basee soit sur la directive 2011/16 et la loi du 29 
mars 2013 ayant transpose cette directive en droit interne, soit sur 1’ article 26 de la 
Convention. Ces deux ensembles de dispositions ont des champs d’ application distincts en 
ce qui conceme tant les Etats lies que les personnes et les impots vises, de maniere qu’ils 
sont susceptibles de s’appliquer parallelement a une situation donnee. La directive 2011/16 
prime dans les relations entre Etats membres de 1’ Union europeenne sur les conventions de 
non-double imposition conclues par deux d’ entre eux non pas en tant que disposition 
posterieure, mais en tant que disposition du droit de 1’ Union hierarchiquement superieure en 
ce sens que la directive laisse en principe entiere 1’ application de la convention de non- 
double imposition, mais peut imposer a deux Etats membres un echange de renseignements 
dans des hypotheses ou la convention de non-double imposition entre ces deux Etats 
membres ne le prevoit pas et qu’elle admet, au voeu de son article l er , alinea 3, « V execution 
cle toute obligation des Etats membres quant a une cooperation administrative plus etendue 
qui resulterait d’autres instruments juridiques, y compris d’eventuels accords bilateraux ou 
multilateraux ». 

Par voie de consequence, s’il etait loisible aux autorites beiges d’invoquer a la fois la 
directive 2011/16 et la Convention a l’appui d’une demande de renseignements, il a incombe 
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au directeur, en tant qu’autorite competente de l’Etat requis, de fonder sa decision de donner 
suite a cette demande et d’enjoindre a un detenteur de renseignements sur l’un ou l’autre de 
ces ensembles de dispositions de droit supranational et national, sinon d’en faire une 
application distributive selon les specificites de la demande d’ echange de renseignements lui 
soumise. II incombe ainsi au directeur d’indiquer dans sa decision la base habilitante pour 
son injonction a un detenteur de renseignements de lui communiquer ces demiers, sinon, a 
defaut d’une telle indication dans la decision meme, au juge administratif de determiner les 
dispositions respectivement conventionnelles, communautaires et legales applicables le cas 
echeant. 

En l’espece, 1’ injonction directoriale deferee indique que la demande des autorites 
beiges a ete soumise sur base de la Convention et de la directive 2011/16 et fait reference 
dans sa rubrique « Concerne » egalement a la Convention et a la loi du 29 mars 2013 ayant 
transpose en droit interne la directive 2011/16. Le directeur y exprime son appreciation que 
la « demande contient, d mon avis, toutes les informations necessaires pour etablir la 
pertinence vraisemblable des renseignements demandes » sans autrement preciser les 
dispositions de droit international ou national par rapport auxquelles il a precisement 
examine le respect de ce critere. II y a partant lieu de deduire a partir de ce libelle de la 
decision deferee que le directeur a suivi les autorites beiges et fonde son injonction a la fois 
sur la Convention et la loi du 31 mars 2010, ainsi que sur la directive 2011/16 et la loi du 29 
mars 2013, de maniere que la validite de la decision directoriale deferee sera verifiee par 
rapport a ces deux ensembles de dispositions. 

L’ article 26 de la Convention, dans la teneur lui conferee par l’Avenant du 16 juillet 
2009, dispose dans son paragraphe (1) comme suit : 

« 1. Les autorites competentes des Etats contractants echangent les renseignements 
vraisemblablement pertinents pour appliquer les dispositions de la presente Convention ou 
pour V administration ou V application de la legislation interne relative aux impots de toute 
nature ou denomination permits par ou pour le compte des Etats contractants dans la mesure 
ou l’ imposition qu’elle prevoit n’est pas contraire a la Convention. L’ echange de 
renseignements n ’est pas restreint par les articles 1 et 2 ». 

Ces dispositions ont fait l’objet d’un echange de lettres des ministres competents des 
deux pays signataires, lesquelles lettres « constituent ensemble un Accord entre nos 
gouvernements lequel deviendra partie integrante de la Convention a la date d’ entree en 
vigueur de I’Avenant ». Ledit echange precise les conditions auxquelles une demande de 
renseignements doit suffire dans les termes suivants : 

« L’ autorite competente de VEtat requerant fournit les informations suivantes a 
V autorite competente de VEtat requis lorsqu’elle soumet une demande de renseignements en 
vertu de la Convention, afin de demontrer la pertinence vraisemblable des renseignements 
demandes : 

(a) Videntite de la per sonne faisant l’ objet d’un controle ou d’une enquete ; 

(b) les indications concernant les renseignements recherches, notamment leur nature 
et la forme sous laquelle VEtat requerant souhaite recevoir les renseignements de VEtat 
requis ; 

(c) le but fiscal dans lequel les renseignements sont demandes ; 
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(cl) les raisons qui donnent d penser que les renseignements demandes sont detenus 
dans I’Etat requis ou sont en la possession ou sous le controle d’une per sonne relevant de la 
competence de I’Etat requis ; 

(e) dans la mesure ou ils sont connus, les noms et adresses de toute personne dont il 
y a lieu de penser qu 'elle est en possession des renseignements demandes ; 

(f) une declaration precisant que la demande est conforme a la presente 
Convention ; 

(g) une declaration precisant que I’Etat requerant a utilise pour obtenir les 
renseignements tous les moyens clisponibles sur son propre territoire, hormis ceux qui 
susciteraient des difficulties disproportionnees ». 

A travers la modification de l’article 26 de la Convention operee par l’Avenant du 16 
juillet 2009 et l’echange de lettres y relatif, le Luxembourg a entendu convenir avec la 
Belgique un « echange de renseignements sur demande selon le standard OCDE, tel qu ’il 
est consacre par V article 26 paragraphe 5 du Modele de Convention de I’OCDE en sa 
version de 2005 » (projet de loi portant approbation de plusieurs conventions fiscales et 
prevoyant la procedure y applicable en matiere d'echange de renseignements sur demande, 
doc. pari. 6072, commentaire des articles, p. 27), de maniere que la Cour partage l’approche 
des premiers juges consistant a dire que 1’ interpretation de l’article 26 de la Convention peut 
utilement s’appuyer sur le commentaire du Modele de convention relatif a l’article 26 dans 
sa teneur de l’annee 2005, ainsi que sur le Manuel de l’OCDE sur la mise en oeuvre des 
dispositions relatives aux echanges de renseignements en matiere fiscale du 23 janvier 2006, 
ci-apres designe par le « Manuel », dans la mesure de leur compatibilite avec le contenu de 
l’echange de lettres susvise. 

La Cour rejoint encore les premiers juges dans leurs considerations generates que 
l’article 26 du Modele de convention, et done egalement 1’ article 26 de la Convention, 
prevoient un echange de renseignements dans la mesure la plus large possible, l’echange de 
renseignements portant sur toutes les informations dont on peut penser qu’elles seront 
pertinentes pour 1’ administration ou l’application de la legislation nationale des parties 
contractantes en matiere fiscale, mais qu’il n’est pas loisible aux Etats contractants 
« « d’cdler a la peche aux renseignements » ou de demander des renseignements dont il est 
peu probable qu’ils soient pertinents pour elucider les affaires fisccdes d’un contribuable 
determine » (projet de loi portant approbation de plusieurs conventions fiscales et prevoyant 
la procedure y applicable en matiere d'echange de renseignements sur demande, doc. pari. 
6072, commentaire des articles, p. 27 ; idem Modele de convention, commentaire de l’article 
26, n° 5 ; idem echange de lettres entre les autorites competentes fran§aises et 
luxembourgeoises, 3 e alinea du texte d’ accord), l’equilibre entre ces deux considerations 
concurrentes devant etre recherche dans la condition de la « pertinence vraisemblable ». 

Cette condition implique d’abord que la demande porte sur un cas d’ imposition 
precis et specifique et qu’elle soit relative a un contribuable determine (Modele de 
convention, commentaire de l’article 26, n os 5, 5.1 et 9) et ensuite que les renseignements 
demandes soient vraisemblablement pertinents afin de permettre a l’Etat requerant de 
solutionner le cas d’imposition en cause. Le Manuel precise ainsi que « V echange de 
renseignements sur demande correspond au cas clans lequel V autorite competente d’un pays 
demande cles renseignements pour un cas precis a V autorite competente cl’ une autre partie 
contractante » (module sur les aspects generaux et juridiques de l’echange de 
renseignements, p. 7). L’echange de lettres entre les ministres competents beige et 
luxembourgeois confirme l’applicabilite de cette condition dans le cadre de l’application de 
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1’ article 22 de la Convention en precisant au niveau de l’alinea 4 sub a) du texte approuve 
qu’une demande de renseignements doit indiquer « Videntite de la personae faisant I’objet 
d’un controle ou d’une enquete ». 

Dans le cadre du systeme d’echange d’ informations sur demande tel qu’il est 
organise par la directive 2011/16, les obligations de communication, sur demande de la part 
d’autorites d’autres Etats membres, de renseignements par les autorites luxembourgeoises 
sont definies par l’article 6 de la loi du 29 mars 2013 qui dispose comme suit : « A la 
demande de 1’ auto rite requerante, 1’ autorite requise luxembourgeoise lui communique les 
informations vraisemblablement pertinentes pour V administration el l’ application de la 
legislation interne de VEtat membre requerant relative aux taxes el impots vises a V article 
l er , dont elle dispose ou qu ’elle obtient a la suite d’enquetes administratives ». 

Par rapport au contenu necessaire d’une demande de la part d’une autorite d’un autre 
Etat membre, l’article 2, sub k) de la loi du 29 mars 2013 definit l’echange de 
renseignements sur demande comme « tout echange d’ informations realise sur la base d’une 
demande introduite par VEtat membre requerant aupres de VEtat membre requis dans un 
cas particulier ». L’article 20 de la loi du 29 mars 2013, apres avoir indique dans son 
paragraphe (1) que « les demandes d’ informations el d’enquetes administratives introduites 
en vertu des articles 5 et 6 ainsi que les reponses correspondantes, les accuses de reception, 
les demandes de renseignements de caractere general et les declarations d’ incapacity ou de 
refus au titre de V article 8 sont, dans la mesure du possible, transmis au moyen d’un 
formulaire type adopte par la Commission europeenne (...)», precise dans son paragraphe 
(2) que « les formulaires types vises au paragraphe (1) component au moins les 
informations suivantes, que doitfournir V autorite requerante: 

a) Videntite de la personne faisant Vobjet d’un controle ou d’une enquete; 

b) la finalite fiscale des informations demandees. 

L’ autorite requerante peut, dans la mesure ou ils sont connus et conformement a 
V evolution de la situation internationale, fournir les nom et adresse de toute personne dont 
il y a lieu de penser qu’elle est en possession des informations demandees, ainsi que tout 
element susceptible de faciliter la collecte des informations par V autorite requise ». 

Ces dispositions de la loi du 29 mars 2013 constituent la transposition fidele des 
articles 3, sub 8), 5 et 20 de la directive 2011/16. 

II s’ensuit qu’une requete d’echange de renseignements sur demande n’est a 
considerer comme portant sur un cas particulier que si, au minimum, 1’ autorite requerante 
foumit a l’autorite requise les informations essentielles, premierement, concemant l’identite 
de la personne faisant l’objet d’un controle ou d’une enquete et, deuxiemement, la finalite 
fiscale des informations demandees. De maniere facultative, 1’ autorite requerante peut 
foumir des informations additionnelles a l’autorite requise, dans la mesure ou ces 
informations sont connues et conformement a 1’ evolution de la situation internationale, a 
savoir des indications relatives aux nom et adresse de toute personne dont il y a lieu de 
penser qu’elle est en possession des informations demandees, ainsi que tout autre element 
susceptible de faciliter la collecte des informations par 1’ autorite requise. Il en decoule 
necessairement que 1’ echange de renseignements sur demande instaure par la directive 
2011/16 ne peut concerner que des cas d’imposition de contribuables individuellement 
identifies. 
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La loi du 29 mars 2013 ne definit pas plus loin la condition suivant laquelle les 
informations demandees doivent etre vraisemblablement pertinentes pour 1’ administration 
dans le cadre de 1’ application de la legislation interne de l’Etat membre requerant relative 
aux taxes et impots couverts par la directive 2011/16 et la loi du 29 mars 2013 a situer par 
rapport aux cas particuliers de personnes identifies faisant l’objet d’un condole ou d’une 
enquete. 

Cependant, le considerant n° 9 du preambule de la directive 2011/16 decrit comme 
suit la norme de la pertinence vraisemblable : « II importe que les Etats membres echangent 
cles informations concernant des cas particuliers lorsqu'un autre Etat membre le demande et 
fassent effectuer les recherches necessaires pour obtenir ces informations. La norme elite de 
la «pertinence vraisemblable » vise a permettre Vechange d' informations en matiere fiscale 
dans la mesure la plus large possible et, en meme temps, a preciser que les Etats membres 
ne sont pas libres d'effectuer des «recherches tous azimuts» ou de demander des 
informations dont il est peu probable qu'elles concernent la situation fiscale d'un 
contribuable donne. Les regies de procedure enoncees a I'article 20 de la presente directive 
devraient etre interpretees assez souplement pour ne pas faire obstacle a un echange 
d' informations effectif ». 

II y a des lors lieu de conclure que la norme de la pertinence vraisemblable consacree 
par la directive 2011/16 correspond partant pour l’essentiel a celle admise dans le cadre du 
Modele de convention fiscale de l’OCDE concernant le revenu et la fortune pour 
1’ application de I’article 26 dudit Modele dans sa teneur au moment de 1’ adoption de cette 
directive. 

La condition de la pertinence vraisemblable a pour but d’empecher de la part de 
l’Etat requerant des peches aux renseignements ou des sollicitations de renseignements dont 
le defaut de pertinence probable appert des la demande, ce qui implique necessairement que 
l’Etat requis n’est pas oblige de donner suite a une demande d’echange si cette condition ne 
se trouve pas verifiee et qu’il doit etre autorise a controler le respect de cette condition 
d’ application expressement prevue dans le texte tant de 1’ article 26 du Modele de convention 
et reprise par I’article 26 de la Convention que de I’article l er , paragraphe l er , de la directive 
2011/16. 

Ainsi, les premiers juges ont constate a juste titre qu’il ressort de la demande deferee 
que l’identite de la personne concernee par la demande d’echange de renseignements 
formulee par 1’ administration fiscale beige est la societe de droit beige ..., dont le siege est 
etabli a B-..., ..., rue ..., de sorte que la condition d’ identification de la personne faisant 
l’objet du condole ou de l’enquete posee tant par l’echange de lettres relatif a I’article 26 de 
la Convention que par I’article 20 (2) de la loi du 29 mars 2013 est bien remplie en l’espece. 

II est, par ailleurs, constant pour ressortir de la demande des autorites fiscales beiges 
que le condole fiscal porte sur les exercices 2010 a 2012. La meme demande indique encore 
que le condole tendrait a etablir les revenus professionnels de la personne visee et que 
l’impot en cause serait l’impot sur les societes. 

II y a ensuite lieu de rappeler que les autorites beiges souhaitant « obtenir les 
informations suivantes ( pour les annees 2010-2011-2012) :- le siege social de ... est-il a une 
adresse connue pour etre une adresse de domiciliation ou est-ce un centre effectif de gestion 
et de decision ?; - la liste des vehicules detenus par la societe (en propre ou en leasing) et le 
nom de leurs utilisateurs et la fonction de ceux-ci ; - le nom de la personne responsable du 
recrutement des ouvriers (bouchers), et methode de recrutement (a quel endroit ont lieu les 
entretiens de recrutement), - copie des contrats de travail ; - nombres de jours prestes en 
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Belgique pour chaque travailleur ; la balance des comptes generaux ; les historiques des 
comptes [...] particuliers clients et fournisseurs ». 

Afin d’etayer la pertinence vraisemblable des renseignements ainsi sollicites, les 
autorites beiges font etat de la finalite fiscale des informations demandees decrite dans les 
termes suivants : « La SA ... fournit des travaux en sous-traitance a la .... II semblerait qu’il 
s’agisse enfait d’une mise a disposition du personnel par ... pour ... dans le but d’echapper 
aux retenues ONSS dans le chef de la ... et de diminuer le chiffre d’affaire de la ... du 
montant des factures emises par ... soit au vu des montants figurant dans I’historique des 
comptes particuliers fournisseurs qui nous ont ete remis par la ... : Exercice fiscal 2011 
(bilan au 31/03/2011) ; ... € ; exercice fiscal 2012 (bilan au 31/03/2012) ; ... €». Elies 
justifient encore leur demande comme suit : « La ... met du personnel a disposition de 
grossistes en viande. Elle facture done ces prestations a ses clients, exclusivement beiges. La 
SA ... et la ... ont un contrat par lequel la premiere fournit a la deuxieme du personnel pour 
effectuer des missions de decoupage et desossage chez les clients de la deuxieme. Les 
ouvriers de ... sont de nationalites frangaise ou polonaise (pas de beige). 11 conviendrait de 
connaitre le nombre de jours prestes par chacun d’eux sur le territoire beige afin de voir 
s’ils ne doivent pas etre sounds a I’impot des non residents. S’il n’y a pas de prestation 
effective de ..., cette societe devrait etre taxee a VINR SOC en Belgique ». 

II se degage de ces developpements que par rapport a la societe ..., les autorites 
beiges font etat essentiellement d’une substitution en fait d’une mise a disposition de 
personnel a la sous-traitance de la part de l’appelante qui aurait pour effet de diminuer le 
chiffre d’affaires des exercices sous examen a concurrence des montants susvises. Les 
autorites beiges ne font cependant pas etat d’une finalite precise dans laquelle elles 
entendraient utiliser les renseignements demandes par rapport a un redressement 
d’impositions de la societe ..., par exemple en vue de modifications des montants admis 
comme remunerations des prestations sur base du principe « arm’s length » ou d’un refus 
global des deductions pour absence de prestations effectives. 

Par contre, les autorites beiges mettent en avant leur but d’une verification en vue 
d’une eventuelle soumission a l’impot sur le revenu des non-residents dans le chef des 
salaries de l’intimee pour l’hypothese ou leur sejour en Belgique durant les annees en 
question depasserait une duree non autrement indiquee. En outre, les memes autorites visent 
directement l’appelante en ce qu’en cas de defaut d’une effectivite de son activite au 
Luxembourg et des prestations de mises a dispositions de personnel, l’intimee « devrait etre 
taxee a VINR SOC en Belgique ». 

Or, force est de constater que l’intimee n’est pas indiquee dans la demande de 
renseignements en cause comme personne faisant l’objet du controle ou de l’enquete des 
autorites beiges, mais exclusivement comme detentrice des renseignements sollicites et 
qu’aucune identite d’un salarie de l’intimee n’est foumie en cause. II s’ensuit que la 
demande de renseignements litigieuse ne saurait valablement requerir des renseignements 
dont la seule utilisation tendrait a soumettre l’intimee et ses salaries a une obligation fiscale 
en Belgique dans la mesure ou ni l’une ni les autres n’ont ete identifies comme personnes 
faisant l’objet des mesures de controle des autorites beiges en conformite avec 1’ article 26 de 
la Convention et l’echange de lettres y relatif, ni avec 1’ article 20 (2) de la loi du 29 mars 
2013. 


Tel que les premiers juges l’ont releve a juste titre, les renseignements demandes 
tendent en realite a obtenir des informations sur l’intimee et plus particulierement sur la 
substance meme de son activite commerciale et ses ressources humaines sans que ces 
informations ne soient cadrees ni limitees aux relations de l’intimee avec la societe .... De 
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telles informations globales ne peuvent pas etre considerees comme susceptibles de 
concemer le cas d’imposition de la societe mais visent necessairement primordialement 
Pintimee meme dans le contexte d’une eventuelle obligation fiscale que les autorites beiges 
pourraient, le cas echeant, lui imputer dans un stade ulterieur. 

II s’y ajoute que les autorites beiges se prevalent dans le cadre de la demande de 
renseignements litigieuse de la finalite de verifier la soumission de remunerations de travail 
aux cotisations de securite sociale beiges pour les eventuelles prestations des employes de 
Pintimee sur le territoire beige. Les premiers juges ont indique a bon droit a cet egard que 
l’objet consistant en des cotisations sociales est etranger au champ d’ application a la fois de 
la loi du 29 mars 2013, qui ne vise que les taxes et impots vises a son article l er , a savoir, 
«(...) I ou.s les types de taxes et impots preleves par un autre Etat membre de I’Union 
europeenne, ou en son nom, ou par ses entites territoriales ou administrative s, ou en leur 
nom, y compris les autorites locales », et de 1’ article 26 de la Convention qui ne s’ applique 
qu’aux « impots de toute nature ou denomination », notions qui excluent les cotisations de 
securite sociale des champs d’ applications respectifs de ces dispositions. 

Par voie de consequence, la Cour partage pleinement la conclusion des premiers 
juges suivant laquelle les autorites beiges requerantes, en affirmant que l’identite de la 
personne faisant l’objet d’un controle ou d’une enquete est la societe ... alors que les 
informations requises des autorites luxembourgeoises visent en realite et expressement 
Pintimee et ses salaries de l’epoque, ont manifestement detourne l’objectif de la demande 
d’echange de renseignements en violant le prescrit tant de Particle 20 (2) a) de la loi du 29 
mars 2013 que de Particle 26 de la Convention, ensemble l’echange de lettres y relatif, de 
sorte a se livrer a une « peche aux renseignements » contraire a la norme de la pertinence 
vraisemblable prevue par ledit article 26 de la Convention et Particle l er , paragraphe l er , de la 
directive 2011/16. LLs ont partant decide a juste titre que c’est a tort que le directeur a 
considere la demande de renseignements litigieuse du 25 octobre 2013 comme suffisant au 
critere de la pertinence vraisemblable et que sa decision d’injonction du 10 septembre 2014 y 
donnant suite encourt des lors l’annulation pour violation de la loi. 

II s’ensuit que l’appel sous examen est a rejeter comme n’etant pas fonde et que le 
jugement entrepris est a confirmer dans toute sa teneur. 

La demande de Pintimee en allocation d’une indemnite de procedure de 2.500 euros 
pour la premiere instance et de 1.500 euros pour l’instance d’appel doit cependant etre 
rejetee dans ses deux volets alors que les conditions legales afferentes ne se trouvent pas 
reunies en l’espece. 


PAR CES MOTIFS 


la Cour administrative, statuant a l’egard de toutes les parties en cause, 
rcgoit l’appel du 23 janvier 2015 en la forme, 
au fond, le declare non justifie et en deboute l’Etat, 
partant, confirme le jugement entrepris, 
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rejette la demande de l’intimee en allocation d’une indemnite de procedure de 2.500 
euros pour la premiere instance et de 1.500 euros pour l’instance d’appel, 

condamne l’Etat du Grand-Duche de Luxembourg aux depens de l’instance d’appel. 


Ainsi delibere et juge par: 

Francis Delaporte, vice-president, 

Serge SCHROEDER, premier conseiller, 

Lynn Spielmann, conseiller, 

et lu a 1’ audience publique du 19 mars 2015 au local ordinaire des audiences de la 
Cour par le vice-president, en presence du greffier en chef de la Cour Erny May. 

s. May s. Delaporte 
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